
 www.pas-de-calais.gouv.fr       @prefetpasdecalais              @prefet62

RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS N°46

Publié le 28 juin 2023

Rue Ferdinand Buisson
62020 ARRAS Cedex 9
Tél : 03 21 21 20 00rue Ferdinand BUISSON

 62020 ARRAS CEDEX 9

tél. 03.21.21.20.00    fax 03.21.55.30.30



CABINET DU PRÉFET..............................................................................................................

Direction des sécurités – bureau de la réglementation de sécurité.......................................................................................
- Arrêté n°CAB-BRS-2023-659 en date du 26 juin 2023 autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission 
d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs aux fins d’assurer la protection du Main Square Festival 
prévu du 30 juin au 02 juillet 2023..........................................................................................................................................

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ.....................................................

Bureau des élections et des associations..................................................................................................................................
- Arrêté en date du 26 juin 2023 portant convocation des électeurs de la commune de BELLONNE - élection municipale 
complémentaire 4 sièges à pourvoir........................................................................................................................................

SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE.......................................................................................
- Arrêté n°23/283 en date du 22 juin 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation......................................
- Arrêté n°23/287 en date du 26 juin 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation Canal de la Haute 
Deûle sur le territoire de la commune de Courcelles les Lens.................................................................................................

SOUS-PRÉFECTURE DE CALAIS...........................................................................................
- Arrêté modificatif en date du 23 juin 2023 portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de 
la régularité des listes électorales dans les communes de l’arrondissement de Calais............................................................
- Arrêté préfectoral en date du 27 juin 2023 fixant la liste des candidats inscrits au 2ème tour de scrutin de l’élection 
municipale et communautaire partielle de COULOGNE ( 29 sièges à pourvoir)...................................................................

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER.................................

Service de l’environnement......................................................................................................................................................
- Arrêté préfectoral en date du 27 juin 2023 portant nomination de l’administrateur provisoire de l’ASA de 
ROQUETOIRE........................................................................................................................................................................
- Arrêté préfectoral en date du 26 juin 2023 autorisant la capture du poisson, à des fins scientifiques,  sanitaires ou en cas
de déséquilibres biologiques et pour la reproduction ou le repeuplement..............................................................................
- Arrêté préfectoral en date du 26 juin 2023 portant autorisation d’effectuer une pêche de sauvetage avant travaux sur la 
commune de WAIL – BRAS DU VALENTIN........................................................................................................................
- Arrêté préfectoral en date du 27 juin 2023 portant autorisation d’effectuer la capture, le transport a des fins d’inventaire
sur les communes de SAINTE MARIE KERQUE, MUNCQ-NIEURLET, LUMBRES, TOURNEHEM SUR LA HEM, 
HARDINGHEN, RETY...........................................................................................................................................................

Service de l’Economie Agricole................................................................................................................................................
- Arrêté en date du 12 juin 2023 portant autorisation de poursuite temporaire d’activité agricole – Monsieur Didier 
DOMBRY................................................................................................................................................................................

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS.......
- Récépissé en date du 23 juin 2023 portant déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le 
n°SAP/849827670 et formulé conformément à l’article L.7232-1-1 du Code du Travail – Micro-entreprise « DUPIRE-
CRETEUR Frédéric » à Carvin...............................................................................................................................................
- Récépissé en date du 23 juin 2023 portant déclaration modificative d’un organisme de services à la personne enregistré
sous le n°SAP/918954702 et formulé conformément à l’article L.7232-1-1 du Code du Travail – Micro-entreprise 
« ADMR du BUCQUOY» à Bucquoy.....................................................................................................................................
- Arrêté en date du 23 juin 2023 portant agrément d’un organisme de services aux personnes – Agrément 
n°SAP/918954702 - Micro-entreprise « ADMR du BUCQUOY» à Bucquoy.......................................................................
- Récépissé en date du 26 juin 2023 portant déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le 
n°SAP/953567948 et formulé conformément à l’article L.7232-1-1 du Code du Travail – Micro-entreprise « ADELINE 
BOUGEARD » à Fouquières-les-Lens....................................................................................................................................

2























SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté n°23/283 en date du 22 juin 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation 

Considérant que les travaux à réaliser nécessitent l’arrêt de la navigation ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale ;

  ARRÊTE

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection de canalisation sous la Scarpe supérieure au PK 21.025, sur le territoire de la commune
de Brebières, Mesdames et Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter la mise en place d’un arrêt de navigation
le lundi 10 juillet 2023 de 13h30 à 15h30 dans tout le chenal, droite et gauche. 

Article 2 : l’activité définie en article 1 fait l’objet d’un plan de signalisation en application du point 4 de l’article A.4241-26 du Code des
Transports avec validation par le gestionnaire de la voie d’eau. Il impose notamment un arrêt de navigation en application des dispositions
prévues par la signalisation installée sur le chantier. Le maître d’ouvrage a la charge d’assurer d’une part la surveillance de la mise en
œuvre des dispositions prévues par le dit plan et d’autre part sa maintenance pendant la durée des travaux.

Article 3 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire qui sera mise en place.

Article 4 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 5: le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, Monsieur le Maire de Brebières, Monsieur Lionel MILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 22 juin 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
signé Jean-François RAL

- Arrêté n°23/287 en date du 26 juin 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation Canal de la Haute Deûle sur le territoire
de la commune de Courcelles les Lens

Considérant que les travaux à réaliser nécessitent la mise en place d’un alternat de navigation ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale ;

ARRÊTE

Article 1 : compte tenu des travaux de réfection d’ouvrage d’art 1255 au PK 36.310 sur le Canal de la Haute Deûle, commune de
Courcelles les Lens, du 3 juillet au 10 novembre 2023. Mesdames et Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter
la mise en place d’une circulation avec alternat en application des dispositions prévues par la signalisation installée sur le chantier. 

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Luc DELELIS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 26 juin 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
signé Jean-François RAL
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral en date du 27 juin 2023 portant nomination de l’administrateur provisoire de l’ASA de ROQUETOIRE

Article 1er : L’Association syndicale autorisée de Roquetoire a été instituée par arrêté préfectoral du   20 juin 2023.

Cette ASA est administrée par un Syndicat comprenant 9 titulaires. Ces membres du syndicat sont élus par l’Assemblée de propriétaires.

La durée du mandat des membres du syndicat est de 6 ans à compter de la tenue de l’Assemblée générale d’installation dudit syndicat.

Les membres du syndicat élisent parmi eux un Président et un Vice-Président.

Article 2 – La comptabilité de l’Association syndicale autorisée de Roquetoire est tenue par le Trésorier de la commune de Roquetoire.

Article 3 – Mme Véronique BOIDIN, Présidente de l’Association foncière de remembrement de Roquetoire – Rebecques est nommée
administrateur provisoire.

Elle est chargée de convoquer les propriétaires en Assemblée générale afin de procéder aux élections des membres du syndicat.

Article 4 – L’administrateur provisoire est chargé d’afficher cet arrêté, dans un délai de quinze jours à compter de la date de publication de
l’arrêté, dans les communes de Roquetoire et de Saint-Augustin, territoire sur lequel s’étend le périmètre de l’association.

Article 5 – L’arrêté préfectoral d’institution de l’AFR de Roquetoire – Rebecques du 12 janvier 1987 est abrogé.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer, le Directeur
départemental des finances publiques, les maires des communes de Roquetoire et de Saint-Augustin, l’Administrateur provisoire de l’ASA
de Roquetoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée et qui sera
publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 27 juin 2023
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental
des territoires et de la mer,
Po/ Le Chef du Service de l’Environnement
 Signé : Olivier MAURY
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Direction départementale

   des territoires et de la mer

Service de l’environnement
Unité espace rural et biodiversité

ARRAS, le 26 juin 2023

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL AUTORISANT LA CAPTURE DU POISSON, A DES FINS
SCIENTIFIQUES,  SANITAIRES OU EN CAS DE DÉSÉQUILIBRES BIOLOGIQUES ET POUR

LA REPRODUCTION OU LE REPEUPLEMENT

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 430-1, L. 432-10, L. 436-9,
R. 432-5 à R. 432-11;

Vu le décret 97-787 du 31 juillet 1997 modifiant les dispositions relatives au contrôle des peuplements
piscicoles ;

Vu le décret n°2019-352 du 23 avril 2019 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement
relatives à la pêche en eau douce ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements;
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Jacques BILLANT, Préfet de la région
Réunion, préfet de La Réunion (hors classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août
2022 ;

Vu le décret du 09 mai 2023 portant nomination de M. Christophe MARX en qualité de secrétaire général
de la préfecture du Pas-de-Calais, sous-préfet d’Arras ;

Vu l'arrêté de M. le Ministre de l’intérieur du 26 mai 2021 portant nomination de M. Édouard GAYET,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de directeur départemental des territoires et
de la mer du Pas-de-Calais, à compter du 15 juin 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-60-90 en date du 10 août 2022 accordant délégation de signature à Monsieur
Édouard GAYET, Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais ;

Vu la décision du 15 mars 2023 accordant subdélégation de signature à Monsieur Olivier MAURY,
Chef du Service de l’Environnement de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du
Pas-de-Calais et à ses adjoints ;

Vu l’arrêté ministèriel du 8 novembre 2016 portant modification de l’arrêté du 6 août 2013 fixant, en
application de l’article R.432-6 du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes
d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10 et à l’article L.436-9 du code de l’environnement ;

Vu l'arrêté du 2 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles 11 et 16 du décret
du 14 novembre 1988 pour l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

Vu la circulaire du 29 janvier 2013 relative à l’application de l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié
établissant le programme de surveillance de l’état des eaux, pour les eaux douces de surface (cours
d’eau, canaux et plans d’eau) ;

Vu la demande du 23 mars 2023 présentée par le bureau d’Études FISH-PASS – 18 rue de la plaine –
ZA des 3 prés – 35890 LAILLE ;

100 Avenue Winston Churchill
CS 10007 62022ARRAS
Tél : 03 21 22 99 99



Vu l’avis de la Fédération départementale des associations agréées du Pas-de-Calais pour la pêche et la
protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) du 14 juin2023; 

Vu l’avis du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) du 16 juin 2023;

Considérant que l’opération n’est pas succeptible d’impacter significativement l’environnement ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

Le Bureau d’études Fish-Pass mandaté par l'Office Français de la Biodiversité (OFB) est autorisé à
capturer du poisson à des fins d’inventaires piscicoles dans les conditions et sous les réserves précisées
aux articles suivants.

Article 2 : But de l’opération 

La présente autorisation a pour objet la réalisation de 5 pêches scientifiques dans le cadre du
programme de surveillance de l’état des eaux au titre de la Directive Cadre Européenne sur l’eau (DCE)
et du Réseau Hydrobiologique Piscicole -RHP.

 Article 3 : Responsables de l'exécution matérielle 

Les responsables techniques et scientifiques sont  :

- M. Yann LE PERU  (chef de projet)
- M. Fabien CHARRIER (chef de projet)
- M. Nicolas BELHAMITI (chargé d’études)

Ces opérations peuvent également être conduites par :
- Mme Fanny MOYON (chargée d’études)
- Mme Laura BEON (technicienne)
- Mme Lise LE GOFF (technicienne)
- M. Matthieu ALLIGNE (technicien)
- M. Yoann BERTHELOT (technicien)
- M. Hubert NICANOR (chargé d'études) 
- M. Vincent PERES (technicien) 
- M. Pierre THELLIEZ (technicien)
- M. Maxime DURY (technicien)

D’autres membres du bureau d’étude Fish-Pass pourront éventuellement compléter l’équipe.

Article 4 : Validité

La présente autorisation est valable à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au
 30 octobre 2023.

Toute demande de report de date devra être effectuée au moins deux semaines avant la date de
réalisation projetée.



Article 5 : lieux de capture

Sont concernés les cours d’eau et les communes ci-après :

N°Station Code SANDRE Libellé SANDRE
Coordonnées Lambert 93

X Aval Y Aval

1 01002228
LA TERNOISE à TILLY-

CAPELLE (62)
64371 7038878

2 01066000
LE GUARBECQUE à
SAINT-VENANT (62)

667459 7058724

3 01069000
LA CLARENCE à
CHOCQUES (62)

669614 7048942

4 1094000
LA CANCHE à AUBIN-

SAINT-VAAST (62)
626535 7034475

5 110000
L'AUTHIE À DOMPIERRE

SUR AUTHIE (80)
( à Raye sur  Authie - 62)

625173 7022074

6 1104000
LE CANAL DE L'AA à
SAINT-FOLQUIN (62)

639159 7096704

Les tronçons sont identifiés sur les cartes annexées

Article 6 : Espèces concernées

Les pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 7 : Moyens de capture autorisés

Deux méthodes de pêche seront utilisées : 

- une pêche complète à un ou plusieurs passages ;

- une pêche partielle par points

Les pêches complètes sont réalisées à pied de l’aval vers l’amont en prospectant toute la surface de la
station.

Les pêches partielles par points sont réalisées en bateau, à pied ou en protocole mixte (à pied et en
bateau sur la même station) suivant les caractéristiques du milieu.

Les moyens permettant la capture des espèces sont les suivants :

- Appareil de pêche électrique EL64-II-F (fabricant Hans Grassl) ou EL64-IIGI, respectant les 
normes EN 60 335-1 et EN 60 335-2, avec une ou deux anodes. 

- Des épuisettes (vide de maille 4mm).

Lors des pêches complètes, des filets barrages sont utilisés afin de capturer l’ensemble des poissons présents 
sur la station.

Le matériel utilisé devra être conforme à l’arrêté du 2 février 1989 susvisé et vérifié annuellement par
un organisme agréé. Le certificat de conformité devra être présenté à toute demande des services
compétents. Les agents utilisant le matériel devront respecter l'arrêté ministériel du 2 février 1989.

Il sera mis en place les mesures prophylactiques, ainsi que la désinfection du matériel (notamment de
pêche, de biométrie et équipements individuels) ayant été en contact avec l’eau pour éviter les risques
de propagation d’agents pathogènes et/ou d’espèces invasives d’un bassin versant à un autre.



N°

Station

Code

SANDRE
Protocole Moyen

Nombre

d’anodes
Largeur Matériel Modèle

1 01002228
Pêche stratifiée par

points (75)
À pied 1 11,4

Groupe
Fixe

EL64-II-F ou
EL64-IIGI

2 01066000
Pêche stratifiée par

points (75)
Bateau 1 10

Groupe
Fixe

EL64-II-F ou
EL64-IIGI

3 01069000 Pêche complète À pied 2 5,3
Groupe

Fixe

EL64-II-F ou
EL64-IIGI

4 1094000
Pêche stratifiée par

points (75)
Bateau 1 14

Groupe
Fixe

EL64-II-F ou
EL64-IIGI

5 1100000
Pêche stratifiée par

points (75)
Bateau 1 13,5

Groupe
Fixe

EL64-II-F ou
EL64-IIGI

6 1104000
Pêche stratifiée par

points (75)
Bateau 1 31

Groupe
Fixe

EL64-II-F ou
EL64-IIGI

Les données ci-dessus sont susceptibles de varier en fonction des caractéristiques du cours d’eau le jour
de la pêche.

Article 8 : Destination du poisson capturé

Les poissons capturés seront remis à l'eau vivants sur le même secteur après avoir été répertoriés,
mesurés et pesés. Toutes les précautions devront être prises pour éviter le stress et la perte des individus
capturés et manipulés.
Les poissons capturés dont l'espèce est nuisible ou susceptible de provoquer des déséquilibres
biologiques au titre de l'article R 432-5 du code de l'environnement devront être détruits ainsi que
l’écrevisse américaine, espèce exotique envahissante. Les poissons en mauvais état sanitaire seront
également détruits.

Article 9 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Les agents publics de l'administration ou les agents privés mandatés par l'administration, ont la faculté
d'accéder aux cours d'eau et plans d'eau sans avoir à solliciter l'autorisation du propriétaire (programme
de surveillance de la directive cadre européenne sur l'eau (DCE) – circulaire du 29 janvier 2013 relative
à l'application de l'arrêté du 25 janvier 2010 modifié établissant le programme de surveillance de l'état
des eaux, pour les eaux douces de surface (cours d'eau, canaux et plans d'eau).
Le bureau d'études Fish Pass est chargé d'adresser un courrier aux maires des communes de TILLY-
CAPELLE, SAINT-VENANT, CHOCQUES, AUBIN-SAINT-VAAST et SAINT-FOLQUIN précisant
la date, le lieu et la nature de l'intervention.
Le bureau d’études Fish-Pass informera les propriétaires en cas de nécessité d’accès sur leurs parcelles,
les AAPPMA concernées et la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique de la date, du lieu et de la nature de l’intervention.

Article 10 : Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque
opération, une déclaration écrite précisant le programme, les dates, heures et lieux d'intervention
localisés sur un extrait de carte au 1/25000.



Cette déclaration sera adressée au Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais,
100 avenue Winston Churchill CS10007, 62022 ARRAS Cedex – 03.21.50.30.12
-jerome.hochart@pas-de-calais.gouv.fr, au Président de la Fédération départementale des associations
agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique rue des Alpes 62510 ARQUES -
03.91.92.02.03 - contact@peche62.fr et au Chef du Service départemental de l'Office français de la
biodiversité (OFB) 100 avenue Winston Churchill CS10007, 62022 ARRAS Cedex - 03 21 23 42 75 –
sd62@ofb .fr.  
Les inspecteurs de l’environnement des services en charge de la police de l’eau pourront vérifier à tout
moment les conditions d'exécution de l'autorisation.

Article 11 : Compte rendu d'exécution

Un compte rendu précisant les conditions de réalisation des opérations et détaillant les résultats des
captures (liste des espèces, nombre d'individus, par classe de taille, etc,) sera établi dans un délai de 6
mois à compter de la signature du présent arrêté : l’original sera transmis à la direction départementale
des territoires et de la mer du Pas-de-Calais ainsi qu’une copie au président de la Fédération
départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique, au chef du
Service départemental de l'Office français de la biodiversité et au directeur interrégional de l'Office
français de la biodiversité.Les données issues de ces inventaires sont transmises aux bases de données
régionales afin d’alimenter les inventaires et les cartes de répartition des espèces au sein du système
d’information sur la nature et les paysages (SINP).

Article 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité si le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 : Voies et délais de recours

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication devant le Tribunal
Administratif de LILLE.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de la
décision, ou d’un recours hiérarchique adressé au Ministre compétent. L’absence de réponse dans un
délai de deux mois à compter de la date de réception de celui-ci fait naître une décision implicite de
rejet qui peut être à son tour déférée au Tribunal administratif dans les deux mois suivants.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 15 : Exécution

Le Préfet du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, le
Commandant du Groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée, au Président de la Fédération des associations
agréées du Pas-de-Calais pour la pêche et la protection du milieu aquatique, aux maires des communes
de AUBIN-SAINT-VAAST, CHOCQUES, RAYE SUR AUTHIE, SAINT-FOLQUIN, SAINT-
VENANT, et TILLY-CAPELLE,, au Chef du Service départemental de l'Office français de la
biodiversité  et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Le Chef du Service de l’Environnement 
Signé Olivier MAURY



ANNEXE     



Service de l’environnement
Unité Espace rural et biodiversité

ARRAS, le 26 juin 2023

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’EFFECTUER UNE PÊCHE DE
SAUVETAGE AVANT TRAVAUX SUR LA  COMMUNE DE WAIL – BRAS DU VALENTIN

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 430-1, L. 432-10, L. 436-9,
R. 432-5 à R. 432-11;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements;
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Jacques BILLANT, Préfet de la région
Réunion, préfet de La Réunion (hors classe), en qualité de Préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août
2022 ;

Vu le décret du 09 mai 2023 portant nomination de M. Christophe MARX en qualité de secrétaire général
de la préfecture du Pas-de-Calais, Sous-préfet d’Arras ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 26 mai 2021 nommant Monsieur Edouard GAYET,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des territoires et de la mer
du Pas-de-Calais à compter du 15 juin 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-60-90 en date du 10 août 2022 accordant délégation de signature à
Monsieur Édouard GAYET, Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais ;

Vu la décision du 15 mars 2023 portant subdélégation de signature du Directeur départemental des
territoires et de la mer du Pas-de-Calais à Monsieur Olivier MAURY, Chef du Service de
l'environnement de la direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-Calais et à ses
adjoints ;

Vu la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation
du public défini à l’article 7 de la charte de l’environnement ;

Vu l'arrêté ministèriel du 2 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles 11 et 16 du
décret du 14 novembre 1988 pour l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

Vu l’arrêté ministèriel du 8 novembre 2016 portant modification de l’arrêté du 6 août 2013 fixant, en
application de l’article R.432-6 du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes
d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10 et à l’article L.436-9 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 13 septembre 2021 portant autorisation environnementale au titre des articles L. 214-1 et
suivants du code de l’environnement – Restauration de la continuité écologique au droit de l’ouvrage
situé sur le cours d’eau « La Canche » à Wail ;

Vu la demande d’autorisation d’effectuer une pêche de sauvetage dans le cours d’eau dit « Le bras de
Valentin affluent de la Canche à Wail du 30 mai 2023, présentée par la S.A.S.U. Pêcherie Bertolo - 15
bis rue des Grands Jardins  - 27620 Sainte-Geneviève-lès-Gasny ;
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Vu l’avis du Service départemental de l’Office français de la biodiversité (OFB) du 22 juin 2023

Vu l’avis de la Fédération départementale des associations agréées du Pas-de-Calais pour la pêche et la
protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) du 22 juin 2023; 

Considérant que la pêche de sauvetage est nécessaire pour la survie du poisson lors de travaux de
restauration de la continuité écologique sur le cours d’eau « le bras de Valentin» ;

Considérant que l’opération n’est pas succeptible d’avoir une impact significatif sur l’environnement

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

La S.A.S.U. Pêcherie Bertolo - 15 bis rue des Grands Jardins  - 27620 Sainte-Geneviève-lès-Gasny est
autorisée à pratiquer une pêche de sauvetage sur le cours d’eau « Le Bras de Valentin» à Wail. Cette
pêche sera effectuée dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent
arrêté.

Article 2 : but de l’opération – objectif de cette pêche

L’Agence de l’eau Artois-Picardie réalise des travaux dans le cadre d’une renaturation partielle en
répartissant les débits entre le bief du moulin dans le lit de la Canche et le contournement qui sera
réalisé dans le bras secondaire de la Canche (Bras du Valentin) en rive droite et en aval de la
pisciculture. Une pêche de sauvetage est nécessaire pour préserver les populations piscicoles.

Ces travaux de restauration seront réalisés par la société SAS Curages Dragages et Systèmes – Chemin
de l’usine – 77138 LUZANCY. 

Article 3 : Responsables de l'exécution matérielle 

Le responsable de l’exécution matérielle de la pêche est :

- M. Yoann BERTOLO, formation pêche à l’électricité et habilitation électrique.

Les personnes participant à l’exécution matérielle sont :

- M. Yoann BERTOLO ;
- M. Didier BERTOLO, habilitation électrique ;
- Mme Nadia SOCHELEAU, aide à la pêche ;
- M. Léo WATTELIER, aide à la pêche. 

Article 4 : Validité

La présente autorisation est valable à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 21
juillet 2023.

Toute demande de report de date devra être effectuée au moins deux semaines avant la date de
réalisation projetée.

Article 5 : lieux de capture

Sont concernés les cours d’eau et les communes ci-après :

le tronçon est cartographié en annexe.



Article 6 : Moyens de capture autorisés

Les moyens permettant la capture des espèces sont les suivants :

- la pêche électrique : Après abaissement du niveau d’eau réalisé avec la mise en œuvre de batardeaux
en amont et en aval : appareil iméo pulsium sous contrat avec l’Apave pour la vérification annuelle
ainsi qu’un conductimètre.

Le matériel utilisé devra être conforme à l’arrêté du 2 février 1989 susvisé et vérifié annuellement par
un organisme agréé. Le certificat de conformité devra être présenté à toute demande des services
compétents. Les agents utilisant le matériel devront respecter l'arrêté ministériel du 2 février 1989.

- épuisettes et bassines sous aérateurs. 

Les équipes seront équipées de matériels isolants (gants, waders, cirés). 

Il sera mis en place les mesures prophylactiques, ainsi que la désinfection du matériel (notamment de
pêche, et équipements individuels) ayant été en contact avec l’eau pour éviter les risques de propagation
d’agents pathogènes et/ou d’espèces invasives d’un bassin versant à un autre, conformément au
protocole national en vigueur à l’OFB, utilisant le Virkon®.

Article 7 : Destination du poisson capturé

Toutes les précautions devront être prises pour éviter le stress et la perte des individus capturés et
manipulés.
Les individus capturés seront transférés dans des cuves oxygénées puis dénombrées avant d’être remis à
l’eau le plus tôt possible en aval avec un niveau d’eau suffisant à savoir 40 cm minimum.

Toute capture d'autres espèces nuisibles ou susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques au
titre de l'article R. 432-5 du code de l'environnement devront être détruites. Les poissons en mauvais
état sanitaire le seront également.

L’euthanasie est réalisée dans un bac isolé à l’aide d’eugenol (surdosage).

Les poissons morts sont conservés congelés par le pétitionnaire jusqu’à obtenir une quantité suffisante
pour élimination par une entreprise d’équarrissage. 

Article 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu
l'accord du ou des détenteurs du droit de pêche. Celui-ci est joint à l’original de la déclaration préalable
prévue à l’article 9 du présent arrêté.

Article 9 : Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque
opération, une déclaration écrite précisant les dates des pêches. Cette déclaration sera adressée au
Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, 100 avenue Winston Churchill
CS10007, 62022 ARRAS Cedex - 03.21.50.30.12-jerome.hochart@pas-de-calais.gouv.fr , au Président
de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique rue des Alpes 62510 ARQUES - 03.91.92.02.03 - contact@peche62.fr et au Chef du Service
départemental de l'Office français de la biodiversité (OFB) 100 avenue Winston Churchill CS10007,
62022 ARRAS Cedex - 03 21 23 42 75 – sd62@ofb .fr.  

Article 10 : Compte rendu d’exécution

Dans un délai de 2 mois après l'exécution de cette opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est tenu d'adresser un compte rendu de l’opération réalisée en indiquant les poisons capturés (espèces,
quantités). L’original est transmis à la Direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-
Calais ainsi qu'une copie au Président de la Fédération départementale des associations agréées pour la
pêche et la Protection du Milieu Aquatique et au Chef du Service départemental de l'Office français de
la biodiversité.



Article 11 : Présentation de l’autorisation

le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture. il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité si le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 :Voies et recours

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication devant le Tribunal
Administratif de LILLE.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de la
décision, ou d’un recours hiérarchique adressé au Ministre compétent. L’absence de réponse dans un
délai de deux mois à compter de la date de réception de celui-ci fait naître une décision implicite de
rejet qui peut être à son tour déférée au Tribunal administratif dans les deux mois suivants.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 14 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de
la mer du Pas-de-Calais, le Commandant du Groupement de gendarmerie du Pas-de-Calais, le Maire de
commune de Wail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
copie est adressée à la Fédération des associations agréées du Pas-de-Calais pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, à l'Office français de la biodiversité (OFB) et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer, 
Le Chef du Service de l'environnement 
Signé Olivier MAURY
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Service de l’environnement
Unité Espace rural et biodiversité

ARRAS, le 27 juin 2023

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’EFFECTUER LA CAPTURE, LE
TRANSPORT A DES FINS D’INVENTAIRE SUR LES COMMUNES DE SAINTE MARIE

KERQUE, MUNCQ-NIEURLET, LUMBRES, TOURNEHEM SUR LA HEM, HARDINGHEN,
RETY

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 430-1, L. 432-10, L. 436-9,
R. 432-5 à R. 432-11;

Vu le décret 97-787 du 31 juillet 1997 modifiant les dispositions relatives au contrôle des peuplements
piscicoles ;

Vu le décret n°2019-352 du 23 avril 2019 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement
relatives à la pêche en eau douce ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements;
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Jacques BILLANT, Préfet de la région
Réunion, préfet de La Réunion (hors classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août
2022 ;

Vu le décret du 09 mai 2023 portant nomination de M. Christophe MARX en qualité de secrétaire général
de la préfecture du Pas-de-Calais, sous-préfet d’Arras ;

Vu l'arrêté de M. le Ministre de l’intérieur du 26 mai 2021 portant nomination de M. Édouard GAYET,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de directeur départemental des territoires et
de la mer du Pas-de-Calais, à compter du 15 juin 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-60-90 en date du 10 août 2022 accordant délégation de signature à Monsieur
Édouard GAYET, Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais ;

Vu la décision du 15 mars 2023 accordant subdélégation de signature à Monsieur Olivier MAURY,
Chef du Service de l’Environnement de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du
Pas-de-Calais et à ses adjoints ;

Vu l’arrêté ministèriel du 8 novembre 2016 portant modification de l’arrêté du 6 août 2013 fixant, en
application de l’article R.432-6 du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes
d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10 et à l’article L.436-9 du code de l’environnement ;

Vu la demande d’autorisation du 22 mai 2023 d’effectuer une pêche scientifique en complément
d’inventaires ADNe dans différents cours d’eau du département du Pas-de-Calais, présentée par
l’agence Biotope Nord-Littoral ;
Vu l’avis du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) du 26 juin 2023;

Vu l’avis de la Fédération départementale des associations agréées du Pas-de-Calais pour la pêche et la
protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) du 12 juin 2023; 
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Considérant que l’opération n’est pas succeptible d’impacter significativement l’environnement ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

Le bureau d’études BIOTOPE Agence Nord-Littoral, ZA de la Maie - Avenue de l’Europe 62720
RINXENT représenté par son monsieur FAURE Baptiste est autorisée à pratiquer une pêche
d’inventaire sur le cours d’eau repris en annexe et situés sur les communes de Sainte-Marie-Kerque,
Muncq-Nieurlet, Lumbres, Tournehem sur le Hem, Hardinghen et Réty. Cette pêche sera effectuée dans
les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : But de l’opération – objectif de cette pêche

Le pétitionaire mandaté par la société Air-liquide réalise des inventaires faune/flore sur l’ensemble de
l’emprise des travaux du projet d’Artagna pour l’installation d’une canalisation de CO2 reliant les
communes de RETY, LUMBRES et DUNKERQUE. Les inventaires ADNe et les cibles seront, en
fonction de la qualité des cours d’eau, les poissons, les bivalves, les écrevisses (Ecrevisse à pattes
blanches) et les mammifères semi-aquatiques. Afin de comparer les inventaires ADN avec des
prospections « classiques », des nasses seront déployées sur chacune des stations (1 nuit / station).

Article 3 : Responsables de l'exécution matérielle 

Le responsable de l’exécution matérielle de la pêche est M. Baptiste FAURE, ingénieur de recherche.

Les personnes participant à l’exécution matérielle sont :

- Baptiste FAURE

- Emilien DUFRENNE,
- Emile BARBIER,
- Paul LUNEAUMERLIER,
- Mathieu LAGEARD,
- M. Gabriel BRETHEAU,
- Mme. Julie MARODON,
- M.  Sullivan HALIPRE.

Article 4 : Validité

La présente autorisation est valable à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 31 Août
2023 inclus. 

Toute demande de report de date devra être effectuée au moins deux semaines avant la date de
réalisation projetée.

Article 5 : lieux de capture

Les pêches sont réalisés sur les cours d’eau de la Slack, la Hem et le delta de l’Aa. Les stations sont 
identifiées sur les cartes annexées. Le bénéficaire transmet les coordonnées précises de opérations à 
minima 48 heures avant l’intervention (coordonnées GPS et/ou couche en shp des lieux de captures).

Article 6 : Moyens de capture autorisés

Les moyens permettant la capture des espèces sont les suivants :
Des nasses de différentes tailles seront utilisées.



Il sera mis en place les mesures prophylactiques, ainsi que la désinfection du matériel (notamment de
pêche, et équipements individuels) ayant été en contact avec l’eau pour éviter les risques de propagation
d’agents pathogènes et/ou d’espèces invasives d’un bassin versant à un autre, en utilisant le Virkon®.

Article 7 : Destination du poisson capturé

Toutes les précautions devront être prises pour éviter le stress et la perte des individus capturés et
manipulés.
Les individus capturés seront remis à l’eau le plus tôt possible en aval avec un niveau d’eau suffisant à
savoir 40 cm minimum.

Toute capture d'autres espèces nuisibles ou susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques au
titre de l'article R. 432-5 du code de l'environnement devront être détruites. Les poissons en mauvais
état sanitaire le seront également.

L’euthanasie est réalisée dans un bac isolé à l’aide d’eugenol (surdosage).

Article 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu
l'accord du ou des détenteurs du droit de pêche. Celui-ci est joint à l’original de la déclaration préalable
prévue à l’article 9 du présent arrêté. 

Article 9 : Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque
opération, une déclaration écrite précisant les dates des pêches et les informations visées à l’article 5.
Cette déclaration sera adressée au Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais,
100 avenue Winston Churchill CS10007, 62022 ARRAS Cedex - 03.21.50.30.12-jerome.hochart@pas-
de-calais.gouv.fr , au Président de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche
et la protection du milieu aquatique rue des Alpes 62510 ARQUES - 03.91.92.02.03 -
contact@peche62.fr et au Chef du Service départemental de l'Office français de la biodiversité (OFB)
100 avenue Winston Churchill CS10007, 62022 ARRAS Cedex - 03 21 23 42 75 – sd62@ofb .fr.

Article 10 : Compte rendu d’exécution

Dans un délai de 3 mois après l'exécution de cette opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est tenu d'adresser un compte rendu de l’opération réalisée en indiquant les poisons capturés (espèces,
quantités). L’original est transmis à la Direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-
Calais ainsi qu'une copie au Président de la Fédération départementale des associations agréées pour la
pêche et la Protection du Milieu Aquatique et au Chef du Service départemental de l'Office français de
la biodiversité. Les données issues de ces inventaires sont transmises aux bases de données régionales
afin d’alimenter les inventaires et les cartes de répartition des espèces au sein du système d’information
sur la nature et les paysages (SINP).

Article 11 : Présentation de l’autorisation

le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture. il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité si le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.



Article 13 :Voies et recours

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication au recueil des actes
administratifs devant le Tribunal Administratif de LILLE sis 5 rue Geoffroy Saint Hilaire - CS 62039 –
59014 LILLE Cedex.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la DDTM , ou d’un
recours hiérarchique adressé au Ministre compétent. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à
compter de la date de réception de celui-ci fait naître une décision implicite de rejet qui peut être à son
tour déférée au Tribunal administratif dans les deux mois suivants.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 14 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de
la mer du Pas-de-Calais, le Commandant du Groupement de gendarmerie du Pas-de-Calais, les Maires
des communes de Sainte-Marie-Kerque, Muncq-Nieurlet, Lumbres, Tournehem sur le Hem,
Hardinghen et Réty sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
copie est adressée à la Fédération des associations agréées du Pas-de-Calais pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, à l'Office français de la biodiversité (OFB) et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Pour le Directeur départemental des  territoires et de la mer, 

Le Chef du Service de l’Environnement 

Signé Olivier MAURY
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